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COUR D'APPEL D'AGEN 



AUDIENCE SOLENNELLE 

"te. 

DE RENTRÉE 



Cejourd'hui, 4 novembre 1884, à 11 heures et 1/2 
du matin, la Cour d'appel d'Agen, s'est réunie en 
audience solennelle dans la grande salle , siégeant en 



robes rouges. 
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Étaient présents : 

MM. Drême, Premier Président, Officier de la 
Légion d'honneur ; Barciet de Labusquette, pré- 
sident ; DouARCHE , président. 

MM. DE Calmels-Puntis (Emile) ; Despeyroux, 
DE Gauran ; Gauja; de Calmels-Puntis (Louis); 
Cabadé (Amédée); Rochon-Duvigneau; Cieutat; 
Laboulbène; Fournel; d'Arcambal; Marraud ; 
Vène; Monbrun; Delord, conseillers. 



MM. Verdier , Procureur Général , Chevalier de 
la Légion d'honneur ; Dubuc , Mazeau , avocats 
généraux; dç Rocca-Serra et Dubouch, substituts 
du Procureur Général. 



M. Amédée Belloc, Greffier en Chef. 



Etaient aussi présents les Membres du Barreau , les 
Avoués de la Cour, le Lieutenant-Colonel de gendar- 
merie, le Maire de la ville d'Agen, les Membres du 
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Tribunal civil, du Tribunal de commerce, les Juges 
de Paix et autres fonctionnaires invités par M. le 
Premier Président. 



M. le Premier Président a donné la parole à M. le 
Procureur Général , et sur la désignation de ce 
magistrat, à M. Mazeau, avocat général , chargé de 
prononcer le discours de rentrée. 



Ce discours a été prononcé. 



Le Ministère public a ensuite requis qu'il plaise à 
la Cour, lui donner acte de Taccomplissement des 
prescriptions de Tarticle 34 du décret du 6 juillet 1810, 
et admettre les avocats présents à la Barre , à renouveler 
leur serment. 



Sur rinvitaton de M. le Premier Président, M. le 
Greffier en Chef a lu la formule du serment, et chacun 
des avocats présents ayant levé la main droite , a dit : 
« Je le jure. )^ 
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Sur quoi, 

La Cour donne acte à M. le Procureur Général de 
raccomplissement des prescriptions de l'article 34 du 
décret du 6 juillet 1810. Donne acte également aux 
avocats présents à la Barre du serment qu'ils ont renou- 
velé, et ordonne qu'il sera de tout ce que dessus dressé 
procès-verbal. 

M. le Premier Président a demandé à M. le Pro- 
cureur Général s'il avait de nouvelles réquisitions à 
présenter. 

Sur la réponse négative de M. le Procureur Général , 
M. le Premier Président a déclaré la séance solennelle 
levée. 

Fait au Palais de Justice de la Gourd appel d'Agen, 
les jour, mois et an susdits. 

Le Premier Président. 



Signé : DRÊME. 
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Monsieur le Premier Président, 



Messieurs, 



J*al Tinlenlion de présenter à la Cour un examen crilique 
des articles de noire Code civil qui Irailent du serment 
déféré et référé en justice. 

Assurément le sujet n'est pas nouveau. Le Code lui a 
consacré treize articles, sur lesquels les commentateurs ont 
été nécessairement appelés à porter leur attention. Ils l'ont 
fait, soit dans leurs ouvrages théoriques au milieu de 
beaucoup d'autres matières, soit dans des études distinctes 
insérées dans nos Revues de législation. Je n*ai donc pas 
le mérite de Tinvention , et j'espère pourtant ne pas encourir 
le reproche de la copie. Me le ferait-on, je serais encore 
excusable, et je me sentirais la force de plaider ma défense. 
J'ai , pour mon sujet ce qui fortifie tous les cœurs, l'espé- 
rance de voir mes efforts, joints à tant d'autres, contribuer 
à l'acheminement des esprits vers une pratique nouvelle 
et une amélioration de nos lois. 

Je n'ai pas, du reste, la prétention de traiter ex professo 
la matière et de faire un livre de droit. Mon ambition est 
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plus modeste : je soumets à ceux qui me font Thonneur de 
m'écouter des réflexions critiques; si je puis les amener à 
partager quelques-unes de mes vues je serai satisfait, l'avenir 
fera le reste. 

Qu'il me soit donc pardonné d'oser souhaiter la réforme 
de cette faible partie de Toeuvre gigantesque de nos «nïeux. 
Certes, la période d'admiration pour ce prodigieux travail, 
loin d'être terminée, se continuera encore longtemps, mais, 
sans blasphémer, il est permis de croire qu'un jour viendra 
où le simple respect remplacera l'engouement, où l'on 
parlera du vieux Code civil en lui indiquant son âge, et où 
l'on distribuera la justice aux générations nouvelles avec 
des lois mieux assimilées à leur esprit, à leur activité, à leur 
travail, à leur sagesse. 

Oui^ à leur sagesse! n'en déplaise aux admirateurs du 
passé qui , pour la trouver, se croient obligés de remonter 
à plusieurs siècles. Si le monde se fait vieux et si l'histoire 
d'âge en âge nous transmet l'expérience, la nôtre est 
autrement solide, mûrie, variée et féconde que celle des 
Solon d'autrefois. 

Déjà , du reste , le législateur se permet de temps à autre 
une certaine retouche au Code civil, et, sur bien des 
points, la Cour suprême, par une jurisprudence fixe, est 
obligée de porter remède à un texte défectueux dont une 
virgule mal placée ou un mot impropre a bouleversé 
l'économie. 

Le chapitre du serment aura son tour. 

Permettre, comme en l'état actuel de la législation, à une 
partie de sommer son adversaire, au juge d'enjoindre à 
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une partie d'affirmer solennellement le bien fondé de ses 
prétentions pour en faire dépendre le sort du procès, c'est 
lui donner une solution trop étrange. 

Au moment où dire droit est le plus difficile, où chaque 
plaideur semble avoir raison, où deux textes paraissent 
opposés, le magistrat s'efface, constitue un des champions 
Tunique juge de sa propre cause et de celle de son adversaire» 
et lui dit : « Au nom de la loi , je ne sais pas faire justice, 
« toi qui plaides, lève la main et je consacrerai ton serment.» 

Ne vous semble-t-il pas. Messieurs, qu'un tel procédé 
porte atteinte à l'organisation même de nos institutions 
judiciaires? Une haute pensée sociale a présidé à votre 
investiture : il n'est pas bon que chacun de nous soit son 
juge et se fasse justice lui-même ; le plaideur est censé 
aveuglé par ses propres intérêts; entre deux personnes 
croyant avoir raison, il est indispensable d'en désigner une 
troisième qui prononce. 

Gomment la loi a-t-elle donc pu admettre Teffacemcnt du 
juge et confier le sort du procès précisément à un plaideur? 
c'est l'objet de notre recherche. 

Il faut que les hommes se soient crus de tout temps bien 
menteurs et par trop oublieux de leur devoir pour ne jamais 
faire un pas dans la vie, pour ne point apprendre ou alléguer 
un fait sans imposer ou subir le serment. Nous sembîons 
incapables de dire vrai et de faire bien si au mensonge et 
à lu mauvaise action nous n'ajoutons pas un stigmate 
particulier de déshonneur. L'homme a conscience que, livré 
à lui-même, il ne sera pas cru, et il jure comme pour attirer 
sur lui une infamie, une malédiction s'il trahit la vérité. Le 
plus souvent, par un sentiment religieux ou antireligieux. 
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une prière ou un défi , c'est Dieu qu'il prendra à iémoin , 
comme pour franchir d'un bond tous les degrés du serment^ 
et toucher au plus solennel. 

Si le Ciel est désert, nous n'offensons personne, 

Si quelqu'un nous entend qu'il nous prenne en pitié ! 

D'autres fois c'est le démon , c'est la mort, c'est l'honneur. 
Qui pourrait compter combien le vent a emporté de €parok$ 
d'honneur ! » 

Du reste, la variété des serments est inépuisable, on jure 
même 

Par les yeux bleus d'une maîtresse 
Et par Tazur du firmament. 

On jure toujours, on jure partout, en affirmant, en déniant, 
on jure même quand on est seul. S'il a de la peine ou du 
plaisir, s'il travaille ou s'il chôme, l'homme lance une apos- 
trophe et cherche un témoin de sa douleur, de sa joie, de 
sa fatigue ou de son ennui. Il ne peut supporter d'être seul 
en face de ses émotions et de ses pensées. 

Rien n'égale la multiplicité des serments sinon leur fra- 
gilité. L^ société n'a-t-elle pas elle-même pour la violation 
des serments politiques la même indulgence que pour l'ou- 
bli des serments d'amour! 

De tous les serments prêtés dans la vie quels sent donc 
ceux dont la violation entraîne réellement une marque par- 
ticulière d'infamie ? Avons-nous rencontré un magistrat, 
un fonctionnaire public, un officier ministériel, un méde- 
cin, un notaire, un soldat, un prêtre assez indigne pour 
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manquer à ses devoirs et assez malheureux pour subir la 
justice des hommes, nous avons déploré sa mauvaise ac- 
tion et nous Tavons justement flétri, mais qui de nous a, 
dans sa réprobation, pensé un instant à la violation du ser- 
ment? Cet homme avait juré aussi d'être fidèle à la probité 
et à l'honneur. Il a violé son serment, et personne no songe 
à lui reprocher ce qu'on appellerait une pécadille à côté 
de la faute plus lourde. L'avocat s'écarte-t-il du respect 
dû aux tribunaux et aux autorités publiques qu'il a juré de 
conserver, le magistrat divulgue-t-il tant soit peu le se- 
cret d'une délibération qu'il a Juré de garder religieuse- 
ment, nous ne les taxons pas de la moindre infamie pour le 
serment violé ! Et voilà pourquoi, sans doute, l'homme a 
toujours juré, voilà pourquoi probablement il jurera tou- 
jours. Dans la plus simple conversation nous demandons 
le serment et nous le prêtons nous-mêmes sans cesse. 
Celte marque do défiance que nous nous prodiguons avec 
une généreuse réciprocité devrait abaisser notre orgueil 
et nous montrer notre faiblesse, pourquoi le serment de- 
vient-il au contraire un point d'honneur et comment la loi 
nous obligc-t-ello donc à avoir confiance dans le serment 
toujours intéressé du plaideur? 

L'intérêt est généralement un guide sur dans l'accom- 
plissement de noire difficile tâche. Pour trancher les con- 
testations de nos concitoyens, aussi bien que pour frapper 
d'une peine un mdfaiteur, nous examinons avec grand soin 
si tel plaideur a intérêt à mentir, si tel témoin a intérêt à 
accuser son semblable, et nous ajoutons bien peu de 
créance à leurs déclarations quand elles sont inté- 
ressées . 

Pourquoi cette règle de pru;lence et de sagesse est-elle 
absolument violée par la théorie du serment? Pourquoi la 
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loi tient-elle pour vrai ce que le plaideur affirme sous ser- 
ment déféré, malgré Tintérêt évident qu'il a à tromper la 
justice, malgré les préoccupations qui peuvent Taveugler 
lui-même, lui faire exagérer ou diminuer l'importance d'un 
fait? Pourquoi faut-il le croire? Tout nous dit qu'il faudrait 
sans méfier. 

A ces questions il n'y a qu'une réponse : le serment n'est 
pas seulement un acte de convention, il est un acte reli- 
gieux. 

Nous sortons du domaine de la science, nous entrons 
dans celui de la religion. Nous ne cherclions plus la vérité 
du procès, nous subissons celle qui est imposée ; nous ne 
nous méfions plus des hommes et de leurs faiblesses, nous 
croyons ; nous croyons officiellement ; nous sommes forcés 
de croire. Ce qui est dit sous serment est vrai, vrai abso- 
lument, vrai quand même il y a parjure I 

Je ne vais pas trop loin. 

D'après l'article 13.61 celui qui refuse le serment doit 
succomber dans sa demande ou dans son exception. 

Voilà pour le juge ; voici pour la partie adverse comment 
s'exprime l'article Î363 : 

« Lorsque le serment déféré ou référé a été fait, l'ad- 
« versaire n'est point recevable à en prouver la faus- 
« seté. » 

Ces textes sont impératifs comme les plus rigoureux de 
nos lois. Partout l'erreur, le dol, la violence peuvent être 
prouvés, ici celte preuve serait vaine ; on n'est même pas 
admis à essayer de la produire. 
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On peut bien prouver avoir été par dol, violence, amené 
à déférer ou référer le serment, mais on ne peut cher- 
cher à établir que le serment lui-même constitue un dol. 

Je le sais, cette rigueur s'applique seulement au ser- 
mènt-déféré par l'adversaire, et non au serment supplétoire 
imposé par le juge. Est-ce donc là une satisfaction suffi- 
sante? Dans la recherche de la vérité, les règles qui sont 
données à la justice ne devraient pas ainsi se heurter à une 
barrière infranchissable, et on ne conçoit en quoi les prin- 
cipes supérieurs subiraient une mortelle atteinte si la 
preuve du dol était admise ici comme ailleurs. Los dé- 
chéances que nous rencontrons en d'aulros matières dé- 
coulent généralement d'une haute raison de moralité et de 
tranquillité sociales. Rien n'est imposant, par exemple, 
conime les considérations philosophiques sur lesquelles sont 
fondées les prescriptions, dussent-elles empêcher de pour- 
suivre la répression de certains crimes; mais en matière 
de faux serment civil, où sont d >nc les raisons sociales qui 
empêchent de plaider le défaut de consentement, l'erreur, 
le dol, la violence? 

Pour ne pas avouer tout de suite la seule raison vraie, 
la seule excusable, sinon justiflcrUive, le caractère religieux 
du serment, on nous dit qu'il s'est formé, sous l'œil du 
juge, entre les plaideurs, un contrat plein de solennité et 
par lequel une partie a accepté condamnation si l'autre 
consent à prêter le serment proposé. Ce contrat est parfait, 
dit-on, il faut lui donner ses conséquences car, il dépendait 
des parties de ne pas y recourir. 

Que de choses à répondre à cette jus! iflcation dou- 
teuse I 
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Appeler contrat ce qui est plutôt un défl de la part de 
l'adversaire, sinon une injure i Je conçois bien la volonté 
de celui qui défère le serment, mais je ne saisis par le con- 
sentement de celui qui le prête. Peut-il donc décemment 
le re&iser ? Peut-il seulement hésiter ? Il ne lui reste qu'à 
répondre à la colère par la colère, à un défi par un défi, et 
à le référer lui-même à son provocateur. C'est une pareille 
scène qu'on qualifie de contrat à consentement non vicié 1 

N'insistons pas sur celle appellation bizarre. Acceptons 
le mol, la question n'a pas avancé pour cela. Pourquoi 
n'applique-t-on pas à ce prétendu conirat les règles de 
tous les autres ? 

11 a, dit-on, pour but de terminer le procès, et ce but 
n est pas atteint si l'on en permet la contestation. Assuré- 
ment cette explication ne satisfait personne. La vente, le 
prêt sont aussi des contrats, et néanmoins le but ne sera 
pas atteint si les Tribunaux les annulent pour dol ou pour 
violence. 

Voici, dès lors, jusqu'où il faut pousser les consé- 
quences : 

c Quelque soit le résultat de la poursuite criminelle diri- 
« gée contre l'auteur d'un faux serment en matière civile, 
«celui qui a perdu son procès par suile du faux serment 
« ne peut jamais revenir contre le jugement, ni obtenir de 
« dommages-intérêts quelconques contre l'accusé ; la chose 
« jugée au civil reste dans tous les cas irréfragable, la 
« poursuite criminelle ayant exclusivement pour objet l'in- 
« térêt de la Société. » (Cassation 21 août 1834.) 

« Celui qui a déféré le serment décisoire n'est pas rece- 
« vable à se porter partie civile sur l'action criminelle diri- 
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« gée par le Ministère public pour faux serment.» (Cassation 
7 juillet 1843.) 

«La fausseté l'econnue du seruient prêté ne peut même 
« pas être le fondement d'une action en dommages-inté- 
« rets. » (Souvent jugé.) 

Il serait à mes yeux bien plus sage de déclarer que l'hon- 
neur d'un homme ne peut pas être l'objet d'un contrat, pas 
même pour y figurer comme condition suspensive de l'en- 
gagement pris par l'adversaire de reconnaître ses torts. 
C'est une chose qui n'est pas dans le commerce et sous 
laquelle il ne devrait pas être permis d'établir un contrat. 
Le parjure réclame des droits londés sur sa propre turpi- 
tude, même reconnue au cas de condamnation pour faux 
serment, c'est absolument contraire à nos doctrines juridi- 
ques et à toute moralité. 

L'article 1363 ne s'applique pas, dit-on, au serment dé- 
féré d'oflBce par le juge, par conséquent on nous enseigne 
et il a été jugé qu'on peut l'attaquer par les voies ordinaires, 
en opposition, en appel, en requête civile. Il semble que 
nous revenons au droit comiaun, mais ce serait grande 
erreur de le croire. D'abord il faut être dans le délai tou- 
jours très restreint de l'opposition ou de l'appel ; il faut 
avoir dans ce court espace de temps retrouvé la pièce éga- 
rée, ou réuni les preuves à donner au juge du faux serment 
de l'adversaire. On a trente ans pour attaquer les autres^ 
contrats et quelques jours pour celui-ci. Puis il faut n'avoir 
pas acquiescé à la procédure faite jusque là. Il conviendra 
de prendre garde ; un rien suffira pour constituer cet ac- 
quiescement. D'après certains arrêts, la présence de l'ad- 
versaire au moment du serment suffit, quand elle n'a pas 
été précédée d'une protestation régulière. Même absente, 
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si La partie ne s'est pas présentée à la sommation et si elle 
n'a pas protesté, elle est déchue de Tappel. (Montpellier, 
14 novembre 1832.) Tant vaut dire que si Ton n'a pas à ses 
côtés un conseil éclairé et vigilant on sera toujours non- 
recevable. 

Quant au juge lui-même,s'il est lié par le serment déféré 
par une partie, il ne Test point par le serment suppléloire 
proposé par lui-même, d'office. 

C'est là une satisfaction simplement apparente accordée 
aux adversaires de la théorie moitié civile et moitié reli- 
gieuse du serment^ désirant qu'il n'ait plus d'eftet en justice 
pour établir la preuve de nos engagements ; mais, recon- 
naissi z-le avec moi, il est peu digne de faire au magistrat 
une telle situation par cotte faculté de pouvoir, au besoin, 
juger contrairement au serment qu'il aura provoqué lui- 
même. 

La loi investit le juge d'un pouvoir redoutable, celui de 
faire appel aux senlimenls religieux d'un plaideur et de le 
sommer de déclarer lui-même solennellement s'il a tort ou 
s'il a raison, s'il est ou s'il n'est pas un honnête homme. 
Le plaideur se présentera à la barre, il jurera, il prendra 
Dieu à témoin de la légitimité de ses prétentions, et ce ne 
serait pas pour voir consacrer son serment? Ce serait pour 
entendre repousser sa demande ! Mais pourquoi l'a-t-on 
fait venir? Si le magistrat devait rejeter sa requête, en esti- 
mai. t son serment mensonger, il n'avait pas besoin de pro- 
voquer ce parjure ; et puisque rien de nouveau ne s'est 
produit, il avait, dès avant, tous les moyens de lui faire 
perdre son procès. 

Peut-être cette solution ne s'est-elle jamais rencontrée. 
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je le souhaite» car on pourrait y voir chez le juge, l'intention 
de déshonorer et de flétir inutilement un plaideur. 

Ainsi doDC ce n'est pas cette fausse concession qui justi- 
fiera l'utilité du serment dans nus lois civiles. En fait, le 
juge est moralement lié par le serment supplétoire comme 
il Test légalement par le serment décisoirc. Mieux valait 
alors aller jusqu'au bout de la théorie et déclarer que le 
serment s'nnposera dans les deux cas. Soyons logiques ; 
repoussons le serment ; mais si nous l'admettons, recon- 
naissons son unique raison d'être, son caractère religieux, 
et alors il doit s'imposer toujours; sans cela je soutiendrai 
que le législateur a lui-même porté à son œuvre une at- 
teinte qui en amènera la ruine. 

En attendant qu'elle soit consacrée, la législation fait à 
la justice un rôle révoltant pour la conscience. Tandis 
qu'elle frappera le faux serment au criminel, elle sera obli- 
gée d'y ajouter foi au civil. La société ne peut rien gagner 
à violenter ainsi notre raison. 

Permettez-moi de vous raconter à cet égard un curieux 
procès qui s'est déroulé sons mes yeux. 

Deux femmos se querellaient. L'animosité déchaînée par 
la dispute avait amené des invectives qui ne laissaient rien 
entrevoir de la faiblesse du sexe. Le terme d'un modique 
loyer était le prétexte du litige. La locataire affirmait s'en 
être libérée mais avoir égaré la quittance; la propriétaire 
soutenait ne l'avoir point reçu. Rien de plus ne venant 
éclairer la justice, je vous laisse à i>enscr avec quelle persis- 
tance les combattants se maintenaient dans leurs retran- 
chements respectifs. Entre ces deux terribles plaideurs le 
juge était dans la plus profonde perplexité, il ne pouvait 
donner à chacun une écaille. S'il avait imposé le serment à 
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i.i locataire, elle t'eût prêté des deux mains ; il le déféra à 
la propriétaire, elle n'hésita point et gagna son procès. 

La paix était loin d'être rélablie; les nuages s'entassaient 
menaçants; des yeux des adversaires partaient des éclairs 
annonçant avec quelle intensité allait éclater Torage. Le 
peiiiant ne se soumit pas, la propriéUîire poussa la rigueur 
jusqu'à l'extrême : les meubles Sî>nt saisis, les meubles sont 
dans la rue, les meubles vont se vendre. Ce fut pour elle 
une déplorable imprudence : dans ce déménagement forcé 
la quittance se retrouva.... indiscutable. 

« L'espoir changea de camp, le combat'changea d'âme. » 

L'huissier apitoyé suspend son exécution ; les plaideurs 
reviennent à la barre se débattant sur une nullité de saisie. 

Cependant le troisième acte allait devenir dramatique : 
le parquet vigilant ne laissa point passer le délit de faux 
serment, et la propriétaire se vit bientôt sur le banc de la 
police correctionnelle. 

€ Elle eut beau dire : je me meurs, w 

elle eut beau essayer de faire croire à une perfide ruse , 
prétendre avoir voulu provoquer la production de !a quit- 
tance pour y faire lire qu'un congé formel y avait été inséré, 
elle fut condamnée à six jours de prison, et, cette fois^ 
Téxéculion fut complète. 

Enfm les juges civils (et c'est là surtout le but de cette 
digression que vous voudrez bien excuser) furent dans l'im- 
possibilité de réparer le préjudice du jugement légal, mais 
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injuste el définitif, rendu sur seraient ; la mort dans l'âmo, 
mais la loi à ia main, ils validèrent la saisie. 

Tels furent les déplorables résultats de la délation de 
serment: des magistrats violentés dans leur conscience, 
deux décisions contraires à l'équité, trois procès, un faux 
témoignag^î, un plaideur exécuté, l'autre en prison, et tout 
cela parce que la loi proclame le serment comme un moyen 
de prouver nos obligations, et un moyen devant lequel le 
juge, soit légalement, soit moralement, est obligé de s'in- 
cliner. 

Cette force, avons nous dit, vient exclussivement du 
caractère religieux du serment. C'est toujours là ce qui a 
frappé l'humanité ; en vain, a-t-on voulu parfois lui donner 
un caractère civil et politique. Dans la séance de la cham- 
bre des pairs du 24 février 1840, M. Tascher, rapporteur^ 
opposé à une pétition tendant à donner au serment un* ap- 
pareil extérieur qui frappàtmieux l'imagination des hommes, 
disait: «Le serment qui, à lui seul, est une religion, ne 
« lire pas sa valeur du plus ou moins de solennité dont les 
« hommes peuvent l'entourer, ni de l'objet auquel il 
a engage, mais bien de la Divinité invoquée; il reçoit sa 
« sainteté de l'intervention du Dieu de vérité appelé 
« comme témoin de l'engagement pris et comm:> juge i:e 
« la fidélité à le remplir. » 

Si, en effet, ce Dieu de vérité, accablé sous le nombre des 
invocations qui lui son^. faites, quelquefois intervenait pour 
punir le blasphémateur el le parjure, la présence dans le 
Code de l'article 1363 pourrait paraître justifiée, mais les 
hommos se reposent sur la douce quiétude de ce Dieu ven- 
geur et continuent à jurer à chaque circonstance. 

Pourtant ce n'est pas l'occasion qui a manqué ! Combien 
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de serments depuis le temps où les dieux d'Homère juraient 
eux-mêmes por le styxl combien de serments dans les livres 
du peuple Hébreux et dans les premières traditions de la 
Grèce et de Rome! Plus tard, ils furent encore plus nom- 
breux à' mesure que la religion du serment commença a 
s'affaiblir et que ce lien eut sur l'esprit des hommes moins 
de puissance et moins d'autorité. 

Presque toujours le serment était environné de solennités 
religieuses. Il s'accompagnait de formules d'imprécation 
par lesquelles celui qui le prêtait appelait sur lui les ven- 
geances célestes au cas où il serait parjure, la main sur 
l'Evangile ou sur le talmud 

Aussi, c était un crime épouvantable de prêter un faux 
serment, d'être faux témoin, crime envers Dieu, envers les 
juges, envers les hommes, a Deteslabile criminy Deo,judici 
et hominibus. » Les faux témoins sont pires que les voleurs, 
apejores sant latronibus. » Il n'y a pas de crime plus préju- 
diciable à la chosepublique finullum est crimen perniciosius 
reipublicœ, » 

Pour le punir, ce n'est pas six jours de prison qu'on in- 
flige comme chez nous. Si nos peines sont encore justement 
sévères contre le faux témoignage, la loi de 1863 a fait du 
crime de faux serment un simple délit de police correction- 
nelle (art. 366) sans parler de l'indulgence du juge se plai- 
sant à accorder beaucoup de circonstances atténuantes. 
Nos mœurs ont tellement changé I II n'est plus possible de 
frapper le faux témoin d'une peine bien grave, on ne 
recherche pasies parjures,et l'on montrée leur égard comme 
une bienveillance étonnante. Cette pratique imposée par 
notre société, porte certainement la plus grave atteinte à la 
religion du serment, et suffira à constater un jour sa com- 
plète disparition de nos moeurs. Ce jour-là le serment déféré 
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en justice sera effacé de notre Gode, car déjà ie faux ser- 
ment n'est plus qu'un délit envers les hommes et non pas, 
comme chez les Romains, un crime envers le juge et un 
crime envers Dieu. 

Jadis la loi de Moïse était la loi du talion, œil pour œil, 
dent pour dent. A Rome, le faux témoin était précipité, la 
tète la première, delà roche tarpeienne. Plus tard la peine 
fut la déportation si le coupable était de condition libre, la 
mort s'il était esclave. 

Les capitulaires de Charlemagne punissaient le faux témoin 
de la perte de la main. Saint Louis dans ses établissements 
ne prononçait qu'une amende. François F' établit la peine 
de mort en laissant aux juges la faculté de l'arbitrer c'est- 
à-dire d'en prononcer une autre. Les éiiils de mars 1680, 
de novembre 1709 et la déclaration île 1720 confirmèrent 
l'ordonnance de François P' très mitigée dans l'application. 
Nous savons que les lois de 1791, de 1810 et de 1822, en 
supprimant l'arbitraire du juge, ont édicté des peines assez 
fortes et échelonnées, mais nous savons aussi ce qu'elles 
deviennent dans la pratique, ce qu'est devenu Tart. 366 du 
Code pénal contre le simple délit de faux serment. • 

La forme dans laquelle le serment se prête aujourd'hui 
vient de l'art. 24 du célèbre édit de Nantes. Les ecclésiasti- 
ques prêtaient serment en justice en plaçant la main sur la 
poitrine, les membres du barreau sur l'Evangile tenu par le 
président; l'édit de Nantes permit aux réformées de lever 
simplement la main, de jurer et de promettre à Dieu qu'ils 
diraient la vérité. 

Certaines sectes religieuses prohibent le serment et se 
renferment dans une affirmation pure et simple. Elles pren- 
nent exemple sur ces paroles de Jésus-Christ rap|>ortécs 
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par saint Mathieu : «je vous dis qu'il ne faut nullement ju- 
« rer» mais que votre parole soit oui ou non. » 

La critique du serment déféré par le juge s'est du reste 
produite depuis longtemps. Il y a plus de deux cents ans le 
premier président du Parlement de Paris, M. Lamoignon, 
dans ses conférences sur l'ordonnance de 1667 s'élevait 
avec une grande force contre le serment de dire la vérité 
prêté alors par les plaideurs quand ils étaient interrogés sur 
faits et articles. En voici un extrait : 

« Ceux qui sont interrogés consultent bien moins leur 
« conscience que le palais sur ce qu'ils ont à dire, et l'on 
<x n'a pas ouï dire qu'un homme bien préparé sur ce qu'il 
« doit répondre ait jamais perdu son procès par sa bouche. 
« C'est bien souvent l'occasion d'un parjure prémédité 
« qu'il serait bien meilleur de relrnncher. j» 

Papon de son côté nous ilit : 

« Sermons supplétifs ne sont reçus en parlement comme 
« cliose préjudiciable au salut éternel, pour avoir connu les 
« mœurs des hommes, par inclination du temps, dépra- 
« vées jusqu'à mépriser tel sacrement en peu de chose. » 

Enfin, Polluer écrit : 

« Je ne conseillerais pas aux juges d'user souvent de 
« cette précaution qui ne sert qu'à donner occasion à uie 
« infinité de parjures. Quand un plaideur est honnête 
« homme, il n'a p/is besoin d'être reîenu par la religion du 
<c serment, pour ne |)as demander ce qui ne lui est pas dû 
« et pour ne pas disconvenir de ce qu'il doit : et quand il 
« n'est pas honnête homme il n'a aucune crainte de se par^ 
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t( jurer. Depuis plus de quarante ans que je Tais ma profes- 
« sion, j'ai vu une infinité de fois déférer le serment, et je 
« n'ai pas vu arriver plus de deux fois qu'une partie ait été 
% retenue, par la religion du serment, de persister dans ce 
a qu'elle avait soutenu. » 

Il serait intéressant de connaître les doux cas dont parle 
Pothier, car on se figure difBcilement un homme en lutte 
depuis longtemps avec un aulre, décidé à intenter un pro- 
cès, ayant donné et reçu tous les actes de procédure, subi 
toutes les lenteurs, chargé un avocat de défendre sa cause 
et de développer ses moyens, et venant ensuite lui-même 
reconnaître devant la justice qu'il a fait un procès témé- 
raire, qu'U a reçu paiement, qu'il a acheté sans ga- 
rantie, que tel acte était simulé, que le billet était de 
complaisance, qu'en un mot il a tort. Lui de mander de 
reconnaître publiquement une foule de choses qu'il ca- 
che, d'avouer l'injustice de sa prétention, c'est-à-dire 
confesser qu'il s'est conduit en malhonnête homme, ce 
n'est pas seulement lui demander la vérité, c'est exiger 
l'héroïsme, ou provoquer le parjure. Celui qui refuserait le 
serment serait taxé de folie : pourquoi faites-vous plaider, 
dirait-on, puisque vous reconnaissez votre tort. 

Depuis Pothier, presque tous nos auteurs nous ont donné 
sur le serment un peu de ces considérations plus élevées 
que le terre à terre de l'examen des textes. Une revue com- 
plète nous entraînerait trop loin, permettez-moi de ne vous 
citer que Demolombe. 

M. Demolombe (t. VII, § S59) dit : 

« Nous n'avons pas à apprécier ici au point de vue phi- 
« losophique et moral le mérite de ce genre de preuve. Il a 
«dans tous les temps soulevé de vivres critiques. » Puis il 
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« Ces considérations nous paraissent , en effet , très 
« graves. » 

Puisque M. Demolombe est avec nous, combien nous au- 
rions aimé à lire le développement de sa pensée dans ce 
style si clair et si saisissant I Quoi qu'il en dise, il n'aurait 
pas manqué à ses habitudes, car souvent il se comptait, et 
avec raison, à examiner le point de vue philosophique et 
moral. C'est celui qui rehausse le cœur humain et habitue 
l'esprit à voir dans nos articles de lois non seulement les 
prescriptions du législateur, mais la traduction de nos 
mœurs sociales, le reflet de nos aspirations vers la posses- 
sion du bien et du vrai. 

Aussi, abandonnant un instant les plaideurs, laissez moi 
vous soumettre cette réflexion : il n'est pas bon de voir le 
juge exposée d'amères et justes récriminations. La société 
a intérêt à ne pas le livrer sans défense aux critiques des 
uns et des autres, à ie pas lui permettre de se décider sans 
motif, et à choisir au gré de son bon plaisir celui qui doit 
bénéficier du serment. 

Or, en cette matière, il n'est soutenu par aucun texte de 
loi, et c'est véritablement à sa fantaisie qu'il choisit, sans 
avoir à en donner des raisons, le demandeur ou le défen- 
deur pour lui déférer le serment. Et comme plus tard il se 
fondera sur le serment prêté pour prononcer son arrêt, on 
peut justement dire que sa sentence n'est pas motivée. 
Pourquoi a-t-il choisi le demandeur, pourquoi le défen- 
deur pour lui déférer le serment? L'adversaire l'aurait 
prêté aussi bien que lui, et aurait comme lui, aussi facile- 
ment gagné son procès. Si le juge a, par ce choix, désigné 
celui qui lui parait avoir raison, il pouvait le dire tout de 
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suite, et lui faire gagner son procès sans serment. Cela 
valait mieux pour lui, qui, nu lieu d'une décision sèche, 
aurait rendu un jugement gravement motivé et abrité sous 
les principes du droit. Cela valait mieux aussi pourlos plai- 
deurs. Ils auraient su, par le détail, dans quellos considé- 
rations est entré l'esprit du juge, pesé ses déductions et 
compris si non approuvé sa sentence, tandis qu'ils n'ont 
rien pour satisfaire leur légitime curiosité, rien que le fait 
brutal du serment. 

Ainsi donc le serment supplétoire n'est |)ns seulement 
dangereux pour celui qui le prête et pour la justice qui 
excite au parjure, il est encore absolument inutile pour 
faire la lumière au procès. L'honnête homme persiste dans 
son dire, dans son écrit, dans ce qu'il a fait écrire, dire et 
répéter par ses mandataires à la barre. Le juge n'apprend 
rien de nouveau ; il y a de plus au serment prêté, vaille que 
vaille. Souvent même ce n'est pas un fait nouveau : dans 
certaines lettres, par exemple, les plaideurs ont juré par 
écrit, et devant le magistrat lui-même, sans délation de 
serment, ils l'ont tous deux prêté plusieurs fois. Les plus 
spontanés ne comptent pas; celui qui est déféré par le juge, 
calculé, imposé par le procès lui-même compte seul et dé- 
finitivement. 

Termine-tHl du moins heureusement la discussion ? Il 
est permis d'en douter. Un plaideur dont un jugement for- 
tement motivé repousse la prétention, maudit ses juges 
pendant vingt-quatre heures,mais reconnaît souvent comme 
décisif et impérieux le motif qui a déterminé la sentence ; 
dans tous les cas, il ne hait pas davantage son adversaire 
et parfois même transige avec lui pour l'exécution de 
l'arrêt. Je serais bien désireux de connaître un certain nom- 
bre de transactions intervenues après serment en justice. 
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Ne senlez-YOUS pas rinimilié proronde que la solution 
du procès peut cimenter entre les deux adversaires égale- 
ment persuadés de la bonté de 1 1 cause ? Que doit penser la 
partie déboutée ? Ne pas gagner son procès parce que le 
magistrat juge mal (il juge toujours mal pour le perdant 
hoqnêto), c'est malheureux, mais le perdre parce qu'à ses 
yeux l'adversaire s'est parjuré c'est cruel, et ce souvenir 
ne doit pas aisément s'effacer de la mémoire. 

L'étude particulière des textes qui ont trait au serment 
judidaire donne encore libre champ à des criliqucs. 

Le serment judiciaire est exclusivement de la juridiction 
civile ou commerciale. Il n'est pas admis en matière correc- 
tionnelle, même en ce qui concerne la demande de la partie 
civile, il ne l'est pas non plus devant les juridictions admi- 
nistratives. Si on en demande la raison, on répond qu'il y 
a un texte civil el comniercial et qu'il n'y en a pas pour les 
autres juridictions. C'est loin d'être satisfaisant, car enfin 
pourquoi n'y a-t-il pas de texte relatif aux Tribunaux cri- 
minels et aux conseils de Préfecture ? Si le serment est une 
bonne chose il faut radraellre partout, c'est-à dire ne pas 
en restreindre l'application. Comme religion il ne saurait 
avoir délimite, comme contrat partout il serait bien reçu. 
Nulle part on ne trouve la raison de cette lacune, et si on 
la demandait au législateur responsable, peut-être nous 
dirait-il que c'est un oubli. 

Il doit avoir oublié également de déclarer que le serment 
ne devrait pas porter sur des faits honteux et illicites dont 
la seule imputation constitue un affront. L'article l3o9 a 
été rédigé sur ce point d'une façon si générale que, malgré 
le désir exprimé par plusieurs jurisconsultes et plusieurs 
Cours, la loi n'ayant pas été modifiée, la jurisprudence mo- 



Digitized by 



Googif 



- 29 - 

dernea été obligée de ne point s'arrêter à ces justes scru- 
pules et de déclarer, dans plusieurs arrêts, que le serment 
décisoire peut être déféré sur des faits honteux et illicites. 
Jurez dira-t-on, que vous n'avez pas prêté à usure, ou bien 
volé à vos cohéritiers, ou escroqué telle somme,ou détourné 
la femme du voisin. 

Voilà ce que permet cette législation, défendant |)Our- 
tant de reconnaître des contrats dont la cause serait illicite 
OU immorale. N'est-ce pas avouer que le serment judiciaire 
n'est pas un contrat, mais un acte en dehors de la loi civile, 
émanant seulement delà conscience, el distingué par son 
caractère religieux ? 

En revanche, la loi précise certains points avec un soin 
tout particulier. Le serment ne peut êlre déféré que sur 
un fait personnel à la personne appelée à le prêter. C'est 
par trop élémentaire ; si on prêtait serment sur le fait d'un 
autre on ne serait plus partie au procès on deviendrait 
témoin. 

Une controverse plus curieuse a surgi dans la doctrine. 
Elle provient toujours de la difficulté de donner au serment 
un caractère civil bien précis, bien déterminé et justilicatif 
de son introduction dans nos lois. 

D'après l'article 1358 le serment peut être déféré par une 
partie à l'autre. Pour les simples mortels cc\Ut phrase est 
d'une simplicité remarquable, et on ne conçoit pas tout 
d'abord à quelles difficultés elle va donner lieu. Le molpent 
est synonyme de H est permis, il est loisible ; mais pour les 
immortels d'une académie, il faut scruter ce mot, en son- 
der toutes les profondeurs, analyser ce qu'il dit, ce qu'il ne 
dit pas, ce qu'il pourrait dire. Un ré lacteur doit être bion 
étonné quand il assiste à la discussion de son texte, en a[)- 
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prenant point par point tout ce qu'il a dit sans le savoir, 
tout ce qu'il a prescrit ou défendu sans le vouloir I M. Jour- 
dain était fort honoré d'écrire en prose, à son insu, quand 
il ne faisait pas de vers, mais le législateur qui n'est pas 
M. Jourdain, doit éprouver un sentiment tout autre. 

Peut être déféré, disent le.i uns, c'est la faculté laissée au 
juge de permettre ou de ne pas permettre le serment. Non, 
non, disent les autres, cette faculté s'applique aux plai- 
deux et non pas au juge, celui-ci est obligé d'admellre la 
prestation de serment quand on l'invoque. Et chacun sou- 
tient sa thèse à coups d'arguments dont le plus fragile est 
tout au moins péremi toire. 

Pour trancher une question aussi grave, peut-être fau- 
drait-il s'y être prépnro pardesmortiticationsct des jeûnes, 
aussi bornons nous, pour le moment à quelques ré- 
flexions. 

Si le serment est un moyen de preuve de l!obligntion 
coiîtracléo, le j:ige peut assurément no pas l'examiner s'il 
a sa conviction faite par ailleurs ; si au contraire le serment 
conslitue un contrat, une trausiction, il doit s'imposer au 
juge. Qu'on se metle donc d'aconl, si on le peut, sur la 
base même du pF'oblème et il sera bien vite résolu. Quant à 
rai'ticle 1358, il me parait bien éloigné de proclamer sjit 
la liberlé, soi! l'obligatioii du magistrat. Il suftit, pour s'en 
convaincre , de le lire eu entier et sans s'arrêt «r au milieu : 

« I.e serment décisoire peut être déféré sur quelque 
« espèce de contestation que ce soit, » 

A la condilion de ne pas s'arrêter au mot (yféré, il est 
manifeste quj le but de cet article n'est pas reuiormé dans 
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le mot peut mais dans la fin de la phrase ; sur quelque espèce 
de contestation que ce soit, 

Dhcuievlo moi peut n'est pas inlerpréler la pensée du 
législateur, c'est vouloir ajouter à son dire, c'est chercher 
à compléter des textes incomplets, disons le mot c'est faire 
en sorte de présenter le chapitre du serment sous un aspect 
plus acceptable, en atténuant sa portée, mais c'est oublier 
les critiques si justes élevées contre son institution même, 
c'est enfin ne pas vouloir reconnaître son unique caractère 
religieux. Qu'on proclame, comme le rapporteur de 1840, 
la religion du serment, la discussion ne sera plus de notre 
compétence, mais essayer de lui donner un caractère civil 
et le justifier, c'est s'exposer à ne pas réussir. 

Voici une interprétation plus étonnante encore : 

Le texte dit : 4 Sur quelque espèce de contestation que ce 
soit.io II n'est pas possible de s'exprimer en termes plus 
généraux et en même temps plus significatifs de la pensée. 
Eh bien, on les traduit ainsi : le serment 1 eut être déféré 
sur certaines conlestalinns seulement. Je n'exagère pas; les 
jurisconsultes qui m'écoutont le savent bien. En. effet, on 
exclut des matières où le serment est admis la validité des 
mariages, les séparations de corps, de biens, la paternité, 
la filiation, et l'on n'est pas d'accord pour enseigner si les 
matières relatives à la maternité ne seront jj'is excluesde la 
théorie du serment. On éloigne encore les contestations 
dans lesf|uelles une partie es! protégée par une présomption 
légale et celles qui reposent sur un acte dont la preuve doit 
être solennelle comme un contrat de mariage ou une 
donation. 

Il faut avouer ou bien que les commentateurs interprètent 
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les lois comme ils voudraient les faire, sans être gênés par 
le plus précis des textes, ou bien que le législateur en 
écrivant Farticle 1358, a commis la plus impardonnable 
légèreté. 

La raison en est toujours la même, on veut faire entrer 
le serment dans la catégorie de nos contrats civils et on se 
heurte aux plus insurmontables difScultés. 

On est loin d'être d'accord aussi sur le moment où 
une partie peut déférer le serment à Fautre. Faut-il des 
conclusions principales, suffit-il de conclusions subsidiaires? 
Il semble que dans cette matière du serment nous ne ferons 
jamais un pas sans nous débattre au milieu d'embarras de 
toutes sortes. Je mentionne cette question de procédure, 
et j'arrive à la conclusion que je voudrais êlrc assez heureux 
pour faire partager. 

Le chapitre du sermeqJL sera un jour purement et 
simplement abrogé; mais auparavant, dans la pratique, les 
magistrats pourraient n'avoir jamais recours au serment. 
C'est dangereux et inutile. Presque tous nos commenlaleurs 
formulent le môme désir. Cette bonne compagnie m'en- 
courage dans la hardiesse de mon vœu. Cette procédure est 
rare, mais on pourrait la rendre plus rare encore, et, pour 
ainsi dire, l'abroger par avance. Chacun peut garder sur le 
serment l'appréciation dictée par sa conscience et sa raison. 
Les uns peuvent le tenir pour religieux et lui prodiguer le 
respect dont ils entourent les choses de leur religion; les 
autres peuvent lui dénier toute portée, toute valeur, en 
lui-même cl ne lui attacher d'autre autor'té et d'aulre 
confiance que celles dont ils honorent l'homme appelé à le 
prêter. Tous peuvent le circonscrire dans le donnine de la 
conscience pure et ne jamais l'utiliser à la solution des 
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difticultés juridiques. La réforme serait ainsi déjà faite quand 
le législateur la consacrera. Certainement nous pourrons la 
demandera sa justice ou Tattendre de sa sollicitude. Depuis 
longues années il n'a eu tant à travailler, et jamais il n'est 
arrivée promulquer plus de lois de réforme dont la nécessité 
apparaissait impérieuse. Pour suivre les évolutions d'un 
pays allant de régimes autoritaires à un gouvernement 
républicain, ce n'est pas tout de modifier des lois politiques 
et administratives, il faut aussi, avec la même prudence et 
la même fermeté, oser toucher un jour aux lois plus parti- 
culièrement appelées civiles. Ayons confiance, ce moment 
viendra. Pour en être sûrs, jetons un regard en arrière et 
demandons-nous à quelle époque un grand peuple, plein 
de traditions et d'idées d'un autre siècle, a marché plus 
sûrement et plus vite, non pas pour les individus qui vieil- 
lissent et passent, mais pour la société qui se transforme 
.vers un avenir plus fécond de justice et de liberté I 



Messieurs les Avocats, 

Vous allez renouveler le serinent de votre noble profession, 
mais vous êtes de ceux qui n'ont pas besoin de cette afth*- 
mation solennelle pour remplir vos devoirs avec dévouement 
pour le client et déférence pour la justice. Sans sortir de 
mon sujet, je puis vous dire notre conviction : le serment 
que vous prêtez devant la Cour est un faible reflet des sen- 
timents d'honneur dont vous êtes animés. 

Messieuhs les Avoués, 

Vous n*avez point le droit, parait-il, de déférer le ser- 
ment à vos clients débiteurs pour le paiement des frais. Ne 
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le regrettez pas, cela n'ajouterait rien à la confiance que 
vous sav» z inspirer à la Cour dans raccomplisscment de 
votre charge. 



Messieurs, 
Il me reste à remplir un devoir. 

J'envoie aux magistrats qui, rattachés à la Cour par 
riionorariat, ont quitté nos travaux par la retraite, l'ex- 
pression de notre souvenir. 

M. Beaugrand, présidentde chambre, a laissé parmi nous 
des regrets. Après une longue et brillante carrière au bar- 
reau, il a pris à la Cour une place qui semblait lui être 
réservée Sa connaissance du droit, son esprit judicieux, sa 
fermeté oiît été souvent et justement remarqués. La Cour 
perd en lui un magistrat émincnt. 

Comme lui, M. le conseiller Brocq a consacré au barreau 
la plus grande partie de sa vie. Depuis dix ans la Cour a pu 
apprécier dans ses délibérations son esprit laborieux, sûr et 
méthodique. 

M. le conseiller Salelles s'est éloigné de nous avant que 
l'heure fatale ait sonné. Les soins nombreux que nous lui 
avons vu prendre de sa santé n'ont pu empêcher qu'elle ne 
devint chmcclante et qu'elle ne l'obligeât à une retraite 
prématurée. Magistrat depuis 28 ans, il savait apporter à 
ses collègues une décision mesurée mais ferme où ne se 
trouvait point déplacé un esprit plein de flresses et volon- 
tiers satirique. Qu'il me permette de lui adresser l'expres- 
sion de nos sympathies. 
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Hélas, ce n'est pas soulrnioi.l l'âge el la maladie qui ont 
privé la Cour de plusieurs de ses mindjroSî la mort a aussi 
frappé parmi nous. M. le conseiller Fauric vient d'êlrc 
enlevé à ses collègues alors que rirn ne faisait prévoir un 
événement si fatal. M. Faurie était magi&ti'at depuis 1848; 
jamais il n'avait quitté le ressoit. Successivement substitut 
à Cahors, procuiour à Ncrac, président à Figer.c et conseil- 
lera Âgen, il était devenu le doyen d'âge de la Cour, bien 
qu'il uij fut pas très près do toucher à riienrede la retraite; 
plein d'ardeur i)our ses fonctions judiciaires, d'une con- 
science uniquement guidée par ce qu'il croyait être la raison 
et l'équité, M. Fauric élail, je crois, quoique à des degrés 
différents, l'ami de tout le monde. Donnons à sa mémoire 
le juste tribut do notre bon souvenir. 



" Au nom de M. le Procureur général, nous requérons qu'il 
plaise à la Cour nous donner acte de rexécution de l'ar- 
ticle 34 du décret du G juillet 1810 et admettre les avocats 
présents à la barre à renouveler le serment. 



Asen, Iin[iriineiie \* Lainy. 
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